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Cher M. Sami,
Je vous écris pour demander la fermeture des restaurants Pizza Hut en Israël et dans la colonie de Pisgat Ze’ev située à Jérusalem-Est en territoire occupé. Je vous prie de faire suite à ma demande puisque cette dissociation est nécessaire afin de permettre à votre compagnie de retrouver une position juste et éthique. Je vous demande aussi d’exiger ce désengagement puisque tant vous ne le ferez pas, je serai contraint de boycotter votre établissement. 

Je vous demande de fermer les restaurants Pizza Hut en Israël et dans les colonies exclusivement juives en territoire occupé pour deux raisons : tout d’abord, la société civile palestinienne a appelé la communauté internationale à boycotter les produits israéliens afin de faire pression sur Israël pour qu’il respecte le droit international et les principes universels des droits de l’homme vis-à-vis des Palestiniens et leur territoire. L’appel palestinien exige aussi le boycott de toute entreprise ou institution soutenant de façon directe ou indirecte l’occupation militaire des territoires palestiniens par Israël.
Je vous demande aussi de cesser votre implication en Israël et dans les territoires palestiniens occupés parce qu’en vertu des Normes des Nations unies sur la responsabilité des entreprises en matière de droits de l’Homme, adoptées à l’unanimité en 2003, il est interdit pour une entreprise de profiter de toute violation du droit humanitaire international (article 3). Le restaurant Pizza Hut possède un établissement situé dans la colonie de Pisgat Ze’ev à Jérusalem-Est occupée, lequel appartient à des institutions (le groupe Alon et le groupe Africa Israel) fortement impliquées dans la construction des colonies sur le territoire palestinien occupé. En vertu du droit international, l’établissement de colonies en territoire occupé est illégal et est considéré comme un crime de guerre en vertu du Statut de Rome de la Cour pénale internationale. Ainsi, en établissant ses restaurants en Israël et dans la colonie de Pisgat Ze’ev, Pizza Hut encourage et légitime non seulement l’occupation militaire israélienne des territoires palestiniens, mais contrevient aussi aux Normes des Nations unies sur la responsabilité des entreprises.
Les fondements de la situation en Israël sont simples. Le Plan de partage de la Palestine adopté en 1947 exige la création de deux États en Palestine; un État israélien et un État palestinien. En 1948 est crée l’État israélien mais les palestiniens demeurent sans État. En 1967, Israël prend le contrôle de tout le territoire devant faire partie de l’État palestinien (incluant Jérusalem-est, la Cisjordanie ainsi que la bande de Gaza), et continue depuis d’effectuer un contrôle serré sur ces territoires, de nier le droit à l’auto-détermination des Palestiniens et de ne pas ternir compte des normes en matière de droit de l’homme, du droit civil et du droit humanitaire. Cette occupation est reconnue comme étant une occupation militaire hostile, comme le démontre l’adoption à l’unanimité des Signataires de la Quatrième Convention de Genève le 5 décembre 2001.

Pour toute question concernant la justification de cette action de boycott, visiter le site internet www.cjpmo.org/consumerboycott.htm pour plus d’information. 

J’attends avec impatience une réponse écrite de votre part m’informant que Pizza Hut a décidé de changer ses politiques vis-à-vis son établissement en Israël et dans les territoires occupés. À ce moment, je serai ravi de fréquenter à nouveau votre restaurant. 
Cordialement, 

(Retirez ce texte et signez la lettre à la main)
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